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Modifications tarifaires des locations de lits médicaux
L'essentiel : les tarifs et prix limite de vente au public (PLV) des locations hebdomadaires de lits médicaux subiront deux modifications. La première entrera en application le 1er avril 2017, la seconde le 1er octobre 2018.
La Fédération n’a pas signé de convention avec le CEPS, souhaitant montrer son opposition à cette mesure de baisse des tarifs.
Rubriques : Métier Pharmacien / Médicaments et produits de santé / Inscription et modification LPP
Un avis publié au Journal Officiel du 3 mars 2017
 modifie les conditions tarifaires des locations hebdomadaires de lits médicaux inscrites sur la liste des produits et prestations (LPPR) prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale.
Les modifications tarifaires, reprises dans le tableau qui suit, entreront en vigueur le
1er avril 2017, puis le 1er octobre 2018. 
	CODE
	DESIGNATION
	TARIF et PLV actuels en euros TTC
	TARIF et PLV en euros TTC à compter du 

1er avril 2017 
	TARIF et PLV en euros TTC à compter du 

1er octobre 2018

	1241763
	Lit médical, lit standard, location hebdomadaire, lit et accessoires
	14,00
	13,60
	13,20

	1283879
	Lit médical, lit enfant, location hebdomadaire, lit et accessoires
	25,00
	25,00
	25,00

	1249523
	Lit médical, lit + 135 kg, location hebdomadaire, lit et accessoires
	25,00
	25,00
	24,00


Ainsi que l’indique cet avis (cf. lien ci-dessous), la FSPF a refusé de signer la convention modifiant les conditions tarifaires sur les lits médicaux car les pharmaciens font face à des exigences croissantes en termes de technicité sur ces produits, qui les obligent à renouveler leur parc de lits médicaux en achetant de nouveaux lits qui, s’ils répondent aux nouvelles exigences réglementaires, sont également plus chers.

Au final, cette nouvelle baisse des tarifs des locations, fondée sur aucune dérive avérée de ces dépenses, ne fera que pénaliser davantage l’économie des pharmaciens d’officine. 
Dennis MILLET
Président de la Commission

Economie
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